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Ville de Genève� IE-165

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 11 février 2026 à l’interpel-
lation écrite du 29 octobre 2025 de M. Daniel Sormanni: «Dys-
fonctionnements à la Comédie de Genève: Comédie... Française 
ou commedia dell’arte!»

TEXTE DE L’INTERPELLATION

La Comédie de Genève, institution culturelle phare de notre canton, a pour 
mission de promouvoir la création théâtrale, de soutenir les artistes et de garantir 
un accès large et diversifié à la culture. Cependant, plusieurs signaux préoccu-
pants font état de dysfonctionnements internes graves susceptibles de compro-
mettre ces missions fondamentales.

Des témoignages récents – relayés par des professionnels du milieu culturel, 
des anciens collaborateurs et collaboratrices et des partenaires institutionnels – 
évoquent:
–	 des engagements de proches venus de France par la directrice;
–	 une dégradation du climat de travail au sein de la Comédie;
–	 une gestion interne opaque et un manque de dialogue social;
–	 des tensions répétées entre la direction et les équipes artistiques ou tech-

niques;
–	 les milieux culturels genevois et suisse dénigrés et écartés;
–	 un déficit de transparence dans la gestion des fonds publics alloués à cette ins-

titution.

Ces éléments, s’ils sont confirmés, mettent en cause la bonne gouvernance et 
la crédibilité d’un établissement public emblématique. Or, la Comédie bénéficie 
d’un financement public conséquent, ce qui exige exemplarité, transparence et 
responsabilité dans sa gestion.

Au vu de ce qui précède, j’interpelle le Conseil administratif sur les points 
suivants:
–	 le Conseil administratif a-t-il été informé de ces dysfonctionnements internes?
–	 quelles démarches ont été entreprises pour évaluer la situation managériale et 

sociale au sein de la Comédie, afin de répondre à la situation d’urgence? Une 
suspension de la directrice est-elle à l’ordre du jour, pour rétablir la confiance?

–	 une enquête administrative ou un audit indépendant est-il envisagé pour faire 
la lumière sur la gouvernance et les conditions de travail?

–	 comment le Conseil administratif entend-il garantir que les deniers publics 
soient utilisés de manière conforme aux objectifs culturels et éthiques fixés 
par la politique culturelle cantonale/communale?
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–	 quelles mesures seront prises pour restaurer la confiance des équipes et du 
public dans la direction et le fonctionnement de la Comédie de Genève?

En conclusion, la transparence et la responsabilité doivent prévaloir dans la 
gestion d’une institution culturelle d’une telle importance. Il est urgent que la 
lumière soit faite sur ces dysfonctionnements afin de préserver la crédibilité et 
l’exemplarité de la Comédie de Genève.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Comédie de Genève est une institution théâtrale dont la gouvernance est 
assurée par la Fondation d’art dramatique (FAD), fondation d’intérêt communal 
public, depuis 1979.

Au regard du contenu de l’interpellation écrite IE-165, il semble pertinent de 
rappeler que «la création de la FAD intervient à un moment où les autorités com-
munales genevoises s’interrogent sur l’avenir des théâtres à Genève et sur leurs 
structures. Une sous-commission des beaux-arts est nommée, en novembre 1975, 
pour étudier l’organisation des théâtres d’art dramatique à Genève. En septembre 
1977, le Conseil administratif de la Ville présente une «Proposition en vue de la 
création sous le nom de Fondation d’art dramatique de Genève d’une fondation 
d’intérêt communal public chargée de l’exploitation du Théâtre de la Comédie et 
du Théâtre de Poche» (proposition N° 156) dont le modèle serait la Fondation du 
Grand Théâtre.

La fondation de droit public paraît la meilleure solution du point de vue de «la 
répartition traditionnelle des compétences et des devoirs entre les autorités muni-
cipales et cantonales concernant le soutien des activités culturelles».

Les autorités municipales souhaitent pouvoir exercer un certain contrôle de 
gestion auprès des institutions qui touchent d’importantes subventions. Les sta-
tuts de la Fondation d’art dramatique sont adoptés par le Conseil municipal le 28 
mars 1979; la constitution de la Fondation est autorisée et ses statuts approuvés 
par le Grand Conseil genevois le 14 mars 19801».

Ainsi, les principaux organes de la fondation, soit le conseil et le bureau, sont 
constitués de représentantes et représentants du Conseil municipal de la Ville de 
Genève avec 7 membres, du Syndicat suisse romand du spectacle (SSRS) avec 
2 membres, du Conseil administratif avec 3 membres et du Conseil d’Etat avec 
3 membres. La représentation des différents partis politiques du Conseil munici-
pal est donc la plus importante au sein du Conseil de la FAD.

1 Archives de la Ville de Genève, Fondation d’art dramatique de Genève (FAD), https://archives.geneve.ch/
archive/fonds/fondation_dart_dramatique_public

https://archives.geneve.ch/archive/fonds/fondation_dart_dramatique_public
https://archives.geneve.ch/archive/fonds/fondation_dart_dramatique_public
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Les membres du Bureau puis du Conseil de la FAD ont été informé-e-s des 
problématiques RH au sein de la Comédie de Genève, dont il est fait référence 
dans ladite interpellation écrite, au début de l’année 2025. L’ensemble du Conseil 
a, par la suite, été informé des nombreuses démarches menées, entre février et 
juillet 2025, par une délégation ad hoc du Bureau, constituée de deux représen-
tantes du Conseil municipal et d’une représentante de la Ville de Genève.

Jusqu’à la médiatisation desdites problématiques, le Conseil administratif de la 
Ville de Genève n’a été interpellé sur cet enjeu ni par des membres du personnel de 
la Comédie, ni par sa personne de confiance en entreprise (PCE), ni par le Syndicat 
suisse romand du spectacle.

Démarches menées par la FAD entre janvier et septembre 2025

Suite à la réception, fin janvier 2025, d’un courrier de la Commission du per-
sonnel qui faisait état d’un «climat tendu au sein du théâtre ces derniers mois» 
et qui s’inscrivait dans un «esprit constructif», le bureau de la FAD a créé une 
délégation afin d’auditionner rapidement la coprésidence de la commission du 
personnel, la directrice générale et la directrice des ressources humaines, sépa-
rément.

Ces entretiens, réalisés début février, ont mené la FAD à transmettre une pre-
mière série de recommandations aux trois parties entendues, dont le suivi d’un 
coaching de la directrice générale, la formation de plusieurs nouveaux membres 
de la commission du personnel et notamment la planification de rencontres de 
l’ensemble du personnel sur des thématiques co-construites.

Une deuxième série d’auditions des mêmes personnes a été réalisée en juin 
2025. A cette occasion, la coprésidence de la commission du personnel a noté 
une amélioration de certains points relevés dans leur courrier (clarification des 
rôles et responsabilités, amélioration du dialogue entre la direction et les équipes, 
échange de qualité avec la directrice générale lors de certaines séances). Elle a 
également constaté que le changement de management, dont le personnel prenait 
acte, engendrait encore de la tension, dans deux secteurs notamment.

A la suite de cela, la FAD a émis une liste consolidée de mesures à entre-
prendre par les différentes parties et a décidé de faire un point de situation dans 
les trois à six mois (soit durant l’automne 2025) avec les mêmes interlocuteurs. 
En septembre, la FAD a été informée que certaines actions entreprises, notam-
ment des séances de médiation animées par la personne de confiance, avaient per-
mis de renouer constructivement le dialogue entre la commission du personnel et 
des membres de la direction.
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Suite à la médiatisation du dossier, la FAD, à travers l’implication de plu-
sieurs membres du Bureau et du Conseil, a rencontré la commission du person-
nel, l’ensemble du personnel, les membres de la direction, ainsi que la directrice 
générale, à de maintes reprises. La Fondation a également échangé plusieurs fois 
avec le Syndicat suisse romand du spectacle qui a lancé un appel à témoignages 
à la fin d’octobre.

Démarches menées depuis novembre 2025

Suite aux éléments ressortis lors de ces nombreux échanges, la FAD a pris la 
décision de lancer un audit sur le climat de travail général au sein de la Comé-
die afin d’identifier les éventuelles problématiques de fonctionnement à l’interne 
de chaque unité et entre celles-ci. Cet audit sera initié en janvier par un cabinet 
genevois spécialisé.

La FAD a également décidé de décharger la directrice générale de la Comédie 
de Genève de ses fonctions opérationnelles jusqu’à la réception des résultats de 
l’audit susmentionné. Afin de préserver, durant la période de l’audit, l’intégrité 
de l’ensemble des membres du personnel, directrice générale incluse, la FAD a 
décidé que cette dernière mènerait ses tâches de programmation artistique, pour 
la saison 2026-2027 notamment, à l’extérieur du théâtre.

Ces différentes mesures s’inscrivent dans la volonté de la Fondation de pro-
téger l’ensemble de son personnel et de restaurer la confiance avec ce dernier.

Il est à noter que, malgré la tempête médiatique dont le dossier a fait l’objet, 
la confiance du public dans l’institution n’a pas été affaiblie. En effet, la pro-
grammation de la Comédie de Genève continue à vivre un succès sans précédent 
auprès du public, avec des spectacles complets et des critiques élogieuses.

Démarche menée par le Conseil administratif

En amont, le Conseil administratif a décidé de lancer un audit de légalité et 
de gouvernance sur la Comédie de Genève à la Cour des comptes. Cet audit a 
été initié en décembre 2025 et ses résultats s’inscriront en complémentarité avec 
l’audit lancé par la FAD.

Pour le reste des mesures et leur suivi, il se réfère au Conseil de la FAD qui a 
pour tâche de les mener à bien et de lui restituer les conclusions.
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Transparence des comptes et objectifs de la Comédie de Genève

En tant que fondation d’intérêt communal de droit public, la FAD a pour obli-
gation de transmettre pour validation ses budgets de saison au Conseil adminis-
tratif, chaque année, dans le cadre d’une proposition dédiée.

En outre, ses comptes saisonniers sont transmis et validés chaque année par 
différentes entités:

–	 le Contrôle financier de la Ville de Genève

–	 le Conseil administratif

–	 le Conseil municipal

Chaque année également, la présidence de la FAD et les directions de théâtres, 
accompagnées par la conseillère administrative de tutelle, sont auditionnées par 
la commission des finances du Conseil municipal pour expliquer et répondre aux 
questions relatives aux comptes présentés.

Cette procédure, en vigueur depuis de nombreuses années, permet ainsi une 
transparence large sur les activités financières des deux institutions supervisées 
par la FAD, soit la Comédie de Genève et le Théâtre de Poche.

Enfin, comme pour la grande majorité des institutions subventionnées par la 
Ville de Genève, une convention de subventionnement pluriannuelle est publiée 
sur le site internet de la Ville afin d’assurer sa transparence et son accessibilité.

Cette convention précise entre autres les objectifs, indicateurs et valeurs-
cibles que les institutions doivent atteindre durant la période de convention, 
notamment concernant la place de la création locale et régionale dans la pro-
grammation, l’employabilité des artistes locaux et régionaux dans celle-ci, les 
mesures d’accessibilité envers le public ou encore les actions entreprises vis-à-vis 
de la relève professionnelle.

Sur la saison 2024-2025, la Comédie de Genève a atteint les objectifs qui 
ont été fixés entre la Ville de Genève, la FAD et les deux théâtres. La Comédie 
transmettra fin 2026 le tableau de bord permettant à la Ville de s’assurer que les 
objectifs ont également été atteints en 2025-2026. Enfin, un rapport d’évaluation 
détaillé sera élaboré durant le premier semestre 2027 et sera ensuite publié sur le 
site internet de la Ville, dans un souci de transparence.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Joëlle Bertossa


